
Fin du RAMASSAGE DES POUBELLES EN PORTE À PORTE au SMICVAL 

Défendons un véritable service public de collecte des déchets 
 

 

 
 

 
 

Réduire le volume des déchets est indispensable. Cela doit d’abord s’organiser à la base de sa  production. 
Le meilleur des déchets est celui qui n’est pas produit. Poser des contraintes aux    usagers n’est pas la 
solution. La gestion des déchets ne peut se faire sur leur dos et celui des agents de ce service public. 

Pourtant c’est le choix de la majorité des élus du SMICVAL lorsqu’ils votent la réorganisation de la 
collecte pour une fin programmée du ramassage des poubelles « en porte à porte », impactant  un territoire 
qui regroupe 137 communes de 210 000 habitants. 

 

Principaux touchés : les usagers 
La fin de la collecte « en porte à porte » va 

particulièrement  toucher les habitants des zones 

rurales, et les plus éloignés des « points de collecte ». 

Sans compter ceux qui ne pourront pas s’y rendre 

faute de véhicule ou de possibilité de déplacement. 

Les points de collecte impliquent de fait d’avoir une 

voiture et impactent particulièrement les personnes 

âgées ou malades. 

Renvoyer la responsabilité aux usagers à « mobilité 
réduite » de se signaler sur des registres dont beaucoup 
ignorent l’existence, pose très peu de garanties à tous 
ceux qui ne peuvent pas se déplacer. Et ce, malgré le 
service public dédié et gagné par la CGT pour empêcher 
ce transfert d’activité vers les aides à domicile.  

 

À cela s’ajoute la question du coût financier pour les 
usagers. En effet cette nouvelle politique va lourdement 
peser sur le pouvoir d’achat des familles modestes. La  
progressivité prévue du tarif sur le principe « + un usager 
dépose de sacs de déchets + le tarif augmentera » va   de 
fait fortement pénaliser les usagers, les familles, 
notamment celles avec des enfants. 

 

Aussi il est fort à parier que tous ces 
effets contraignants cumulés auront 
pour conséquence la 
multiplication de dépôts sauvages 
avec de graves conséquences 
sanitaires et environnementales. 

 

PÉTITION A SIGNER 

 AU DOS 

 

 

 

Futurs visés : les agents ? 

Le « retour sur investissement », lié à 
l’installation des « points de collecte » que 
voudra engager rapidement le SMICVAL, 
vise notamment les agents au travers         de leurs 
conditions de travail et l’augmentation de la 

précarité (statut)  Inacceptable pour la CGT ! 

Ceux qui notamment ont répondu présents 
durant les confinements COVID, méritent au 
contraire d’être enfin considérés et reconnus 
avec des bonnes conditions de travail et 
salariales. 

 



La fin du ramassage des déchets en porte à porte : 

Un choix imposé contre le service public 
C’est sans concertation sérieuse de la population concernée, que le SMICVAL avec l’appui de certaines 
communes du territoire imposent un nouveau mode de gestion des déchets 

Avec la fin de la collecte des déchets « en porte à porte », on s’éloigne fortement de la qualité du service 
public que tout usager est fondé à avoir. 

Les conséquences : 

➢ Inégalités accentuées, 

➢ Accès rendu plus difficile à un service essentiel (éloignement accru, prix augmentés, et 
impactant pour les personnes à  mobilité réduite), 

➢ Aggravation de la situation pour les habitants des zones fragiles : zones rurales et 

défavorisées, territoires  frappés par la désindustrialisation, 

➢ Risque sur l’emploi public à long terme, 

➢ Fragilisation du statut des agents au travers des emplois précaires. 

C’est pourquoi, la CGT exige : 
➢ Un service public de la collecte et du traitement des déchets accessible à tous et égalitaire, 

➢ Un moratoire sur la poursuite du projet « refonte de collecte des déchets », 

➢ Une votation citoyenne sous l’égide de la République, 

➢ La suppression de la mise en place de toute tarification augmentée pour les usagers, 

➢ La pérennité du statut des agents et le passage de tous les travailleurs du SMICVAL au 
statut  d’agents de la Fonction Publique, 

➢ Une augmentation salariale des agents du SMICVAL (compte tenu de la rémunération actuelle en 
début de carrière  à 1 400 euros nets/mois et fin de carrière  à 1 800 euros nets/mois) 

➢ Des équipements et matériels adaptés 
 

 

 
 

Je partage les alertes de la CGT et soutiens 
ses propositions : 

JE SIGNE LA PÉTITION 
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